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C’est le principal thème
animé par l’inspecteur pé-
dagogique, chef de la cir-
conscription scolaire
Ngounié-centre, Joseph Ba-
kouévagui, à l’intention des
enseignants chargés de
cours de 4e et 5e années,
en présence d’autres ins-
pecteurs et encadreurs ins-
titutionnels de ladite
circonscription.

UN débat pédagogiqueautour du thème "Procé-
dure appropriée pour la
mise en œuvre des cours",à l’intention des ensei-gnants chargés de coursde 4e et 5e années de lacirconscription scolaireNgounié- centre, a eu lieudernièrement à l’écolepublique Mouila A, sousl’égide de l’inspecteur pé-dagogique, chef de la cir-conscription scolaireéponyme, Joseph Bakoué-vagui. L'événement s'estdéroulé en présence du

directeur adjoint d’Aca-démie provinciale, Jé-rôme Nguimbi, des chefsde secteurs scolaires desdeux ordres d’enseigne-ment catholique et Al-liance chrétienne, ainsique des encadreurs péda-gogiques institutionnels. L’objectif de cette rencon-tre était de permettre auxchargés de cours de maî-triser et mettre correcte-ment en œuvre laprocédure des courspréalable dans leursclasses respectives. D'au-tant que, tout au long deséchanges, Joseph Bakoué-vagui s'est attelé à dé-montrer que pour avoirdes cours préalables(cours de rattrapage), ilfaut tout de même res-pecter une procédure. Autrement dit, faire uneévaluation diagnostique,identifier les difficultésindividuelles, les causeset les mesures correc-tives, parmi lesquelles laremédiation des classesspéciales. A partir de

cette démonstration, il aété dit que les cours préa-lables sont égalementceux d’appoint et de per-fectionnement, fonction-nant à temps plein, maisayant pour objet la réin-sertion en classe ordi-naire des élèves ensituation d’échec ou pré-sentant une situation deretard scolaire.En ce qui concerne lestechniques pédagogiques,le conférencier a indiquéqu’à partir des pro-grammes préalables, lapédagogie et l’enseigne-ment correctif doiventêtre mis en œuvre à par-tir des activités de remé-diation que sont : la miseà jour et l’approfondisse-ment des connaissances,la rétroaction par le biaisde l’évaluation formativedes apprentissages. Unprocessus qui, a-t-il expli-qué, conduit à la perfor-mance améliorée, aurendement scolaire satis-faisant.D’où l’application de la

pédagogie dite de la« réussite », prônée par ladirection d’Académieprovinciale de la Ngounié,cette année scolaire.
« Pour arriver à cette pé-
dagogie, il va falloir que
nous organisions à tout
moment la formation et
l’évaluation continues des
enseignants, tout en réac-
tivant leurs connaissances
professionnelles. Nous de-
vons donc les mettre à jour
pour que ces derniers les
mettent en œuvre, pour le
bien de nos apprenants »,a souhaité M. Bakouéva-gui.Il faut tout de même si-gnaler que le choix duthème n’était pas fortuit.L’observation faite sur leterrain, à travers les diffi-cultés d’apprentissagedes élèves et identifiéespar les inspecteurs et en-cadreurs pédagogiquesinstitutionnels, ontconduit ces derniers àtrouver, un tant soit peu,des solutions pérennes. 

"Procédure appropriée pour la mise en œuvre des cours"
Ngounié/Département de la Douya-Onoye/Mouila/Education/Débat pédagogique

Félicien NDONGO
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Le chef de la circonscription scolaire 
Ngounié-Centre, Joseph Bakouévagui, pendant 

le débat pédagogique.
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Tout au long du trajet, on
note comme une indiffé-
rence des producteurs et
vendeurs de banane face
à la crise qui sévit dans le
pays.

C'EST incontestable. Encette  saison des pluies,sur le trajet reliant Lam-barené, chef-lieu de laprovince du Moyen-Ogooué, à Libreville, viales villes de Bifoun, Kangoet Ntoum, les régimes debanane plantain, on entrouve à foison. Point n'estdonc besoin, ici et là, des'interroger sur l'engoue-ment des populations ru-

rales au travail de la terre,ni sur leurs capacités à ra-vitailler progressivementles villes et les commer-çantes en produits agri-coles du terroir. Après tout, les paysans nese frottent-ils pas lesmains eux-mêmes enécoulant ainsi les produc-tions tirées de leur dur la-beur?Il reste, cependant, que lesprix pratiqués dans cesvillages sont si exorbi-tants, que l'on est en droitde se demander si ceshommes et femmes sa-vent finalement que lacrise financière sévit dansnotre pays. En effet, com-ment comprendre qu'aumoment où de nom-breuses entreprises fer-ment leurs portes et que

le chômage gagne du ter-rain, les prix pratiqués surl'axe Lambaréné-Libre-ville soient aussi élevés ?La preuve: même en pé-riode de surproduction,comme c'est présente-ment le cas, il faut désor-mais négocier un bonrégime de banane à partirde 10 000 francs, sur laNationale 1. Est-il raisonnable de lais-ser perdurer pareille si-tuation de surenchère,ainsi que bien d'autres parailleurs, qui laissent denombreux consomma-teurs sans voix ? Après lesprix des biens de consom-mation courante qui ontflambé en toute discrétiondans les magasins et au-tres surfaces commer-ciales en ville, les
producteurs et vendeursde banane auraient-ilstrouvé-là, eux-aussi, lemoyen d'asphyxier un peu

plus les consommateurs ?Leur comportement se-rait-il la résultante de cesaugmentations anar-
chiques et non contrôléesobservées dans les bou-tiques ? Qu'en pense legouvernement ?

Flambée des prix malgré la situation économique difficile 
Vente de banane sur l'axe Lambané-Libreville

J.F.M
Lambarené/Gabon

Les prix sont si exorbitants, qu'il devient de plus en plus difficile de s'offrir un bon régime.
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Des régimes de banane à foison sur la Nationale 1.
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A Benguié, la banane est visible partout.
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